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TEXTES GÉNÉRAUX

Eau

Circulaire du 30 mai 2008 relative " l'application du d#cret n o 2007-882 du 14 mai 2007 relatif "
certaines zones soumises " contraintes environnementales et modifiant le code rural, codifi#
sous les articles R. 114-1 " R. 114-10

NOR : DEVO0814484C

Résumé : cette circulaire expose les conditions de mise en !uvre des dispositions du décret relatif à certaines
zones soumises à contraintes environnementales (Journal officiel du 15 mai 2007).

Références :
Directive 75/440 du 16 juin 1975 (qualité des eaux superficielles destinées à la production d"eau pour la

consommation humaine) ;
Directive 2000-60 du 23 octobre 2000 (directive-cadre sur l"eau) ;
Directive 2006-118 du 12 décembre 2006 (protection des eaux souterraines) ;
Règlement no 1698-2005 du 20 septembre 2005 (FEADER) ;
Règlement (CE) no 1974-2006 du 15 décembre 2006 (modalités d"application du RDR) ;
Loi no 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l"eau et les milieux aquatiques, et notamment son article 21 ;
Loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ;
Loi no 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels ;
Décret no 2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales.
Code de l"environnement, notamment ses articles L. 211-3 et L. 212-1 ;
Code rural, notamment ses articles L. 114-1 à L. 114-3, R. 114-1 à R. 114-10 ;
Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-7, R. 1321-31, R. 1321-33, R. 1321-34 et

R. 1321-42 ;
Code pénal, notamment ses articles L. 132-11 et L. 132-15.
Circulaires relatives à l"appel à projets « érosion, zones humides, aires de captage » du 1er mars 2005 et

23 mai 2005.
Courriers DE/DGS du 18 octobre 2007 et du 28 février 2008 aux préfets de département, relatifs à l"iden-

tification et la protection des captages prioritaires.

Mots clés : protection des aires d"alimentation de captages, érosion des sols agricoles, zones humides d"intérêt
environnemental particulier, enjeux environnementaux.

Le ministre d!Etat, ministre de l!écologie du développement et de l!aménagement durable, le ministre
de l!agriculture et de la pêche, la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports à Mesdames
et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux
de l!agriculture et de la forêt ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux de l!équi-
pement et de l!agriculture ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux des affaires
sanitaires et sociales (pour exécution) ; administration centrale : Mesdames et Messieurs les
directeurs régionaux de l!environnement ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de
l!agriculture et de la forêt ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux des affaires sani-
taires et sociales ; Messieurs les directeurs des agences de l!eau; Mesdames et Messieurs les
préfets de région ; Mesdames et Messieurs les ingénieurs généraux de bassin ; Mesdames et
Messieurs les directeurs de l!agriculture et de la forêt des DOM; Monsieur le directeur du
centre national d!aménagement des structures d!exploitations agricoles ; organisations profes-
sionnelles agricoles (pour information).

1. Présentation
La présente circulaire vise à préciser les modalités d"application du décret no 2007-882 du 14 mai 2007

relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales, codifié dans les articles R. 114-1 à R. 114-10
du code rural. Ce décret rend opérationnelles certaines dispositions issues de l"article 21 de la loi du
30 décembre 2006 sur l"eau et les milieux aquatiques, ainsi que des lois du 23 février 2005 relative au déve-
loppement des territoires ruraux et du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels (cf. annexe A).
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(1) Certaines situations peuvent relever simultan"ment de plusieurs des cas ici "num"r"s.

Il définit un cadre d!action réglementaire commun qui permet à l!autorité administrative, s!appuyant sur des
consultations menées au niveau départemental ou local :

" de délimiter des zones porteuses d!enjeux environnementaux forts (aires d!alimentation de captages, zones
érosives, zones humides d!intérêt environnemental particulier) ;

" d!établir sur ces zones un programme d!action ;
" le cas échéant, de rendre obligatoire tout ou partie de ce programme, dans un délai variable selon les

situations (trois ans dans le cas général, un an au plus dans le cas des aires d!alimentation de captages
pour lesquels il y a utilisation d!eaux brutes non conformes aux limites de qualité).

Le dispositif réglementaire issu de ce décret doit jouer un rôle important dans la mise en #uvre des
programmes de mesure, actuellement en cours d!élaboration au niveau des bassins, et contribuer ainsi à
répondre aux exigences de la directive cadre sur l!eau (DCE).

Il doit également permettre de donner une réponse concrète à certaines des orientations validées à l!issue du
récent « Grenelle de l!environnement ».

Ce dispositif est destiné à mettre en #uvre des programmes d!action à destination des exploitants agricoles et
propriétaires fonciers. Le cas échéant, pour des enjeux communs, des actions peuvent être mises en #uvre en
parallèle, dans une autre cadre, à destination d!autres acteurs dont les pratiques ont également une influence sur
la situation des milieux aquatiques.

Les dispositions introduites par ce décret peuvent être utilisées pour tous les territoires où l!importance des
enjeux environnementaux, lorsqu!ils concernent la prévention de l!érosion des sols, la protection des aires d!ali-
mentation de captages ou la protection des zones humides, ainsi que les caractéristiques de la situation locale
(existence ou absence de programmes d!action antérieurs, résultats de ces programmes, relations entre les
acteurs locaux...), justifient la mise en #uvre d!une action spécifique de nature réglementaire, concernant
notamment l!activité agricole ou l!espace dans lequel elle s!inscrit.

Il y a cependant lieu d!identifier les cas prioritaires suivants(1) (cf. annexe B) qui devront, dans leur très
grande majorité, faire l!objet d!une mobilisation du présent dispositif réglementaire :

" situations où les enjeux environnementaux ont une traduction en termes de risques sur la santé ou la
sécurité des populations ;

" contentieux européens et situations présentant un risque de contentieux ;
" aires d!alimentation de captages identifiés comme prioritaires, suite notamment aux courriers DE/DGS du

18 octobre 2007 et du 28 février 2008 qui vous ont été adressés à ce sujet ;
" certains territoires sur lesquels préexiste une démarche de gestion concertée et pour lesquels des actions

rapides et fortes sont nécessaires pour améliorer la situation.
Il vous appartiendra dans tous les cas de juger de l!opportunité de mobilisation de ce dispositif, en vous

appuyant sur les éléments de contextes territoriaux portés à votre connaissance, en ce qui concerne les enjeux
environnementaux et leurs inter-relations. Il conviendra en particulier de tenir compte des enjeux territoriaux
identifiés dans le Schéma directeur d!aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), et de l!existence éven-
tuelle d!autres démarches engagées pour répondre à un même enjeu environnemental.

Les modalités de mise en #uvre de ce dispositif sont développées dans les annexes C à I de la présente
circulaire.

Nous soulignons les points suivants :
" le choix de mobilisation du dispositif réglementaire sur certaines « zones soumises à contraintes envi-

ronnementales » doit s!appuyer sur l!appréciation d!un « état des lieux » relatif aux risques environne-
mentaux liés notamment aux pratiques agricoles, permettant de définir une situation de départ et de fixer
un objectif à atteindre ;

" l!interdépendance des enjeux, l!intérêt notamment de la préservation des zones humides ou de la lutte
contre l!érosion eu égard aux objectifs de réduction des risques relatifs à la sécurité des personnes ou
d!alimentation en eau potable ainsi que les connexions entre les territoires concernés exigent une approche
globale à l!échelle des bassins versants ;

" il est primordial de veiller à la cohérence globale, sur le territoire concerné, des différentes démarches
d!ordre contractuel ou réglementaire telles que, par exemple, la mise en #uvre d!un Schéma d!amé-
nagement et de gestion des eaux (SAGE), de plans de gestion des espaces naturels ou sensibles, de
mesures agro-environnementales, de programmes d!action « nitrates », l!instauration de périmètres de
protection de captages, la prescription de plans de prévention des risques naturels... ;

" la mise en #uvre des programmes d!action doit se faire, autant que possible, dans un cadre négocié et
contractuel. Le passage à une modalité d!application obligatoire ne constitue donc qu!une possibilité. Il
convient donc de veiller à ce que la communication associée à l!élaboration de ces programmes mette en
lumière le caractère prioritaire d!une mise en #uvre contractuelle, afin que la démarche engagée ne soit
pas perçue de manière réductrice, par focalisation sur l!éventuelle possibilité de revêtir, à terme, un
caractère obligatoire ;

" la volonté de rendre obligatoire tout ou partie du programme d!action ne peut résulter que du constat de
l!insuffisance de son niveau de mise en #uvre par les acteurs concernés (exploitants agricoles, proprié-
taires) par rapport aux objectifs initialement fixés. Ainsi, seules peuvent être rendues obligatoires les
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actions pour lesquelles les objectifs, définis en terme d!adoption des mesures, n!ont pas été atteints au
terme des échéances prévues. La non-atteinte des résultats environnementaux escomptés ne constitue donc
pas en la matière un critère de décision compte tenu, notamment, de l!importance et de la variabilité des
temps de réponse des milieux.

2. Rôle des services de l!Etat et des agences de l!eau

L!intervention des services de l!Etat se situe au niveau de :
" l!identification des zones d!application prioritaire du dispositif ;
" l!organisation d!une concertation avec les acteurs locaux, notamment avec les collectivités territoriales,

ainsi qu!avec les agences de l!eau, permettant notamment l!identification d!un maître d!ouvrage ;
" l!identification des outils d!action (« mesures ») susceptibles de répondre au problème constaté ;
" l!organisation de consultations sur la délimitation des zones d!action et la définition, ou la révision, des

programmes d!action ;
" la mise en cohérence des différents dispositifs réglementaires mobilisés pour répondre aux mêmes enjeux

territoriaux ;
" le suivi de la mise en #uvre des programmes d!action sur les territoires et de leurs incidences environne-

mentales ;
" l!organisation des contrôles individuels, au niveau des propriétaires et exploitants agricoles, qui relèvent

des missions des services de police de l!eau ou des directions départementales des affaires sanitaires et
sociales dans les périmètres de protection des captages destinés à la consommation humaine.

Toutes ces étapes, qui sont liées entre elles, devront être conduites en concertation étroite avec le maître
d!ouvrage identifié et avec l!ensemble des acteurs territoriaux.

Compte tenu des inter-relations entre les différents enjeux visés par le décret no 2007-882, une attention
particulière devra être portée à l!action coordonnée des différents services déconcentrés de l!Etat.
Au niveau départemental :

Les chefs des missions inter-service de l!eau (MISE) ont un rôle central à jouer pour la mise en #uvre de ce
nouvel outil réglementaire.

Il appartient aux préfets de département, en relation avec ces chefs de MISE, d!organiser la concertation
entre les services relevant de différents ministères et de coordonner l!ensemble de leurs interventions, en
fonction des missions propres qui sont les leurs et en tenant compte de la spécificité des situations locales.

La mise en #uvre du présent dispositif réglementaire est inscrite dans la feuille de route des MISE à partir
de l!année 2008. L!action engagée à ce titre fera l!objet d!un bilan annuel.
Au niveau régional :

Les DIREN et les DRASS doivent veiller à l!harmonisation des démarches engagées dans les départements,
notamment pour ce qui concerne l!identification des territoires prioritaires et l!adaptation des programmes
d!action aux enjeux territoriaux. Elles doivent également s!assurer de la disponibilité des crédits mobilisables
au niveau régional dans le cadre du programme de développement rural hexagonal (PDRH) ou, le cas échéant,
pour le financement de l!animation.
Au niveau des bassins :

Le dispositif réglementaire issu du décret no 2007-882 constitue un outil d!application de la directive-cadre
sur l!eau. A ce titre, les agences de l!eau et les DIREN de bassin, qui assurent conjointement le secrétariat de
l!élaboration des SDAGE, veilleront, au terme des consultations publiques prévues pour 2008, à la cohérence
entre les documents accompagnant ces SDAGE et l!identification des zones d!application du présent dispositif.
Elles s!assurent également de l!inscription des programmes d!action dans les programmes de mesures élaborés
au titre de la DCE.

Les mesures contractuelles qui découleront de ces programmes d!action seront éligibles aux aides du
programme d!intervention des agences de l!eau en vigueur, destinées à financer des mesures du PDRH, la réali-
sation d!aménagements ou à la conduite d!une animation territoriale.
Au niveau national :

Le suivi global et l!évaluation du dispositif sont assurés par la direction de l!eau.
Ce suivi au niveau national revêt une importance particulière, concernant la mise en #uvre d!une procédure

nouvelle, issue de trois lois successives (loi « risques » de juillet 2003, loi sur le développement des territoires
ruraux de février 2005 et loi sur l!eau et les milieux aquatiques de décembre 2006), s!insérant dans l!ensemble
des démarches ayant pour vocation de répondre aux directives européennes et en particulier de la directive-
cadre sur l!eau.

Ce suivi porte sur l!ensemble des territoires concernés, dont certains sites de l!appel à projets « érosion,
zones humides, captages » lancé par le MEDAD en 2005, pour lesquels serait retenu le choix d!une mobili-
sation du présent dispositif réglementaire (cf. annexe I1). Ce suivi vise a minima l!identification des sites
d!application du dispositif et des problèmes environnementaux correspondants, la définition des objectifs de
réalisation et le repérage de l!avancement des procédures engagées (cf. annexe I2). Des éléments de suivi plus
détaillés, visant à répondre à des questions spécifiques, pourront être précisés en tant que de besoin (cf.
annexe I3).
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Un exemple d!organisation transcrit sous forme de tableau, résumant des instructions diffusées récemment
dans le cadre de la feuille de route 2008 des MISE pour la mise en "uvre du dispositif sur les aires d!ali-
mentation de captages prioritaires, est présenté en annexe J.

Des instructions complémentaires vous parviendront en tant que de besoin pour préciser les modalités
d!organisation, en fonction des objectifs poursuivis et des différents chantiers engagés.

3. Calendrier de mise en !uvre

Vous transmettrez à la direction de l!eau, bureau de la protection des ressources en eau et de l!agriculture,
toute information relative à la mise en "uvre du présent dispositif.

Avant le 30 juin 2008 :
Vous identifierez, en coordination avec la MISE, la direction départementale de l!agriculture et de la forêt ou

la direction départementale de l!équipement et de l!agriculture, la direction départementale des affaires sani-
taires et sociales, la direction régionale de l!environnement, la direction régionale de l!agriculture et de la forêt
et l!agence de l!eau concernée, les territoires d!action prioritaires potentiels sur la base des critères énoncés
plus haut, sans préjudice des actions de concertation à engager par la suite et vous nous en communiquerez la
liste très succinctement argumentée (cf. annexe I2). Cette liste devrait a minima reprendre la majeure partie des
aires d!alimentation de captages prioritaires, transmise en réponse aux courriers DE/DGS du 18 octobre 2007 et
du 28 février 2008.

Chaque année, en articulation avec le bilan annuel des MISE :

Vous nous communiquerez :
# la liste actualisée des sites d!application du dispositif.
# le cas échéant, les éléments d!information complémentaires qui feraient l!objet d!une requête spécifique

(cf. annexe I3).
Cette circulaire sera complétée, en tant que de besoin, en fonction des résultats obtenus et de l!évolution du

contexte réglementaire, aux niveaux national et européen.
Vous voudrez bien nous faire part de vos difficultés éventuelles dans son application.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l!eau,

P. BERTEAUD

Le directeur général de la santé,
P. D. HOUSSIN

Le directeur général de la forêt
et des affaires rurales,
V. METRICH-HECQUET



SUBSTANCES PRIORITAIRES
 DCE et LISTE I

Eléments d'information concernant les substances

les substances indiquées comme interdites, le sont à titre indicatif, mais cela ne 
préjuge pas des évolutions règlementaires en cours notamment pour les pesticides. Si 

des rejets ont été identifiés, un objectif est main tenu

® pour les pesticides, les objectifs sont exprimés e n terme de réduction d'usage, ou 
d'interdiction, en référence au Grenelle et à ECOPH YTO (avis du MAP au JO 28-03-

2008), ou à des interdictions antérieures 

Rappel des 
objectifs 

nationaux de 
réduction

® = réduction 
d'usage

contribution du 
bassin Seine 

Normandie par 
rapport aux 

objectifs 
nationaux

Echéance 2015

36643-28-4
Composés du Tributylétain

 (Trib-cation)

Usages en voie d'interdiction totale / Réglementations europénne et française établies : ses 
utilisations principales dans les produits de revêtement des navires ou de préservation du bois 
n'existent plus depuis 2003  / élimination des produits à compter de 2008
Quelques rejets ponctuels industriels identifiés (un majoritaire non confirmé par la suite / 6 % des 
sites mesurés lors de la RSDE sont concernés à des concentrations très faibles) / quelques pbs 
ponctuels d'impact des rejets sur le milieu

50% +

32534-81-9
PBDE

 (Pentabromodiphényléther)

Pratiquement tous usages interdits en 2006 (principal usage : additif dans les retardateurs de 
flamme) / forte décroissance d'usage constatée / substitution réalisée / présence éventuelle suite à 
dégradation de l'OBDE  /  Problématique ess. indus - qqes rejets ponctuels industriels identifiés 
(7 % des sites mesurés lors de la RSDE sont concernés avec de très faibles concentrations)/ pbs 
d'impacts des rejets sur milieu assez ponctuels 

50% +

104-40-5
Nonylphénols  

 (4-(para)-nonylphénol)

Problématique conjointe nonylphénols et éthoxylates de nonylphénol / Usages essentiels en tant que 
tensio-actifs (ou réactifs) / Interdictions d'usage en 2005 dans les pdts de nettoyage domestique, 
industriels, dans le traitement des textiles, le papier, les pesticides, les usinages métaux / Usage 
industriel en voie de limitation mais rejets très dispersés / difficulté de substitution dans les 
détergents industriels / présence dans de très nombreux rejets industriels et steps urbaines / à voir 
en fonction du durcissement assouplissement de la tendance à diminution des utilisations / qqes pbs 
ponctuels d'impact milieu

50% =

85535-84-8 Chloroalcanes C10-C13

Usages très fortement limités / réglementation pour abandon d'utilisation dans plastifiants, peintures, 
produits d'étanchéité, ou comme ignifuge / Forte baisse des consommations constatée / substitution 
possible mais impacts pdts de substitution méconnus / pbs essentiellement industriels  et pb très 
ponctuel sur bassin

50% =

191-24-2 Benzo (g,h,i) Pérylène  HAP 50% -

193-39-5 Indeno (1,2,3-cd) Pyrène  HAP 50% -

205-99-2 Benzo (b) Fluoranthène HAP 50% -

50-32-8 Benzo (a) Pyrène HAP 50% -

207-08-9 Benzo (k) Fluoranthène HAP 50% -

608-93-5 Pentachlorobenzène

Pas de réglementation spécifique / Usages supposés comme fongicide ou retardateur de flamme / 
Détecté à l'étranger dans rejets industriels en sidérurgie pâte à papier, chimie / pdts de dégradation 
de l'hexachlobenzène / pbs ess. industriels / peu de rejets ponctuels industriels identifiés (2 % des 
sites mesurés lors de la RSDE sont concernés avec de très faibles concentrations) / peu de pbs 
d'impacts des rejets avérés aujourd'hui sur milieu 

50% +

7439-97-6 Mercure et ses composés

De nombreuses réglementations nat ou europ. concernent le Hg / Stratégie affichée de la Com 
Europ pour réduire, maîtriser les rejets de Hg et prévenir les expositions et le devenir du Hg dans 
l'env. / textes sur restriction ou interdiction d'usage dans les piles et accu., équipements électriques 
et électroniques, emballages, ventes de subs. dangereuses, phytosanitaires, biocides, cosmétiques / 
Hg utilisé ou présent dans les batteries, les stocks de thermomètres à Hg, les amalgames dentaires, 
les lampes fluo., l'industrie du chlore ou dans la chimie, les installations de combustion, les stocks 
(déchets ...), et dans les émissions atmosphériques (part très importante) / Problématique 
industrielle, urbaine mais surtout de pollution diffuse / Certaines voies de substitutions poss., 
traitements également mais problématique des pollutions diffuses rend les objectifs de réduction 
difficile à atteindre à un niveau local / Nbrx rejets industriels (près de 20 % des rejets mesurés lors 
de la RSDE) , qqes pbs d'impacts sur milieu 

50% -

7440-43-9 Cadmium et ses composés

Interdiction d'usage européenne dans équipements électriques et électroniques en mi 2006, dans les 
applications de coloration et de stabilisation de produits finis (PVC), dans le traitement de surface 
des pdts métalliques dans certains applications / Volonté de la Com Europ de limitation des teneurs 
dans engrais / Obligation de collecte pour les piles et accumulateurs contenant Cd / Présence dans 
métallurgie du Zn / Utilisation globalement en déclin, usage principal piles et accu. mais auj les 
usages diffus dans industrie pourraient devenir moins négligeables par rapport aux principaux 
usages connus / apports atmosphériques assez significatifs / Traitements possibles, substitution 
réalisée dans certains domaines (piles ...) mais inenvisageables dans d'autres (engrais, certaines 
applications de TS) /Nbrx rejets indus , peu de pbs d'impacts milieu rév élés loc. mais 
contamination du biote sur le littoral

50% =

118-74-1 Hexachlorobenzène

Molécule très persistante et transportable sur longues distances / Interdit en France depuis 1988 / 
Pas de production en Europe / Peut être un sous-produit dans l'industrie du chlore, des solvants 
chlorés voire des pesticides (mais a priori démenti) / Utilisé par le passé dans les fongicides : rejets 
liés aux activités agricoles pourraient être la source prépondérante / plus d'enjeux industriels mais 
une quinzaine de rejets quantifiés / pas d'impacts révélés à ce jour sur le milieu

50% +

608-73-1
Hexachlorocyclohexane 

(lindane)

En France l'utilisation de HCH est interdite depuis 1988, lindane également (notamment en 
agriculture) sauf pour qqes usages et produits très particuliers  (antiparasitaires) / Quelques 
sites pollués / Substitution possible / 2 rejets in dus quantifiés

50% +

87-68-3 Hexachlorobutadiène
Réglementation sur les rejets du HCBD / Sous-produit de la fabrication ou de la régénération des 
solvants chlorés / A priori pas d'utilisation ni de production en France / plus d'enjeux réellement 
industriels

50%
pas d'objectif sur le 

bassin

Tableau des objectifs par substance
Réf. projet de SDAGE : Annexe 5 - Tableau 1

 Plusieurs textes réglementent les rejets ou émissions en HAP et l'utilisation de créosote (vecteur
) / important des HAP, utilisée dans le bois sur les traverses de chemin de fer ou poteaux électriques
 Peu ou pas d'utilisation connue de ces molécules / Molécules synthétisées dans les formations
 d'énergie fossile (pétrole et charbon) et dans les combustions incomplètes d'origines domestique ou
 industrielle / Problématique essentiellement diffuse, atmosphérique, ruissellement urbain
 automobiles, installations de combustion ...), ponctuelle dans les activités industrielles et pétrolières(
...) Emissions devraient diminuer suite à changements de produits utilisés (pour préservation bois/ 
 mais pbs  atmosphériques et ruissellement urbain demeurent /  pls déclassements du milieu pour
  /certains des paramètres / Nbx rejets indus quantifiés, Pls impacts milieu révélés
, L'objectif global bassin proposé est inférieur à l'objectif de la circulaire dans la mesure où les rejets 
 pertes ou émissions des HAP sont extrèmementdiffus et dispersés (à la fois au niveau
 industriel et urbain voire agricole) et peuvent êt re moins maîtrisés que d'autres 
substances de ce groupe  ; 
certaines molécules sont quantifiées dans plus de 20 % des rejets industriels (idem pour rejets
 urbains) ; un très grand nombre de masses d'eau semblent déclassées pour certains de ces 
paramètres ; il semble donc très difficile sans changement de politique
fondamentale autour de la problématique HAP, malgré des actions éventuellement ponctuelles 
au cas par cas d'atteindre  50%
�

POLLUTION DES MILIEUX AQUATIQUES PAR LES SUBSTANCES  DANGEREUSES

TABLEAU D'OBJECTIFS DE SUPPRESSION OU REDUCTION DES  REJETS, PERTES ET EMISSIONS
dans l'attente des résultats du RSDE 2 ces ont les objectifs nationaux qui sont visés sur le bassin
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120-12-7 Anthracène 

Constituant de la famille des HAP / Pas d'interdiction réglementaire mais limitation des émissions 
(réglementation voisine de celle des HAP) / Sous-produit de la distillation de goudron de houille / 
Forte chute de la production d'anthracène en Europe ces dernières décennies / Très nombreuses 
utilisations comme intermédiaire réactionnel pour la fabrication de teinture principalement, de 
colorants, de peintures, de résines, comme produit de protection du bois, comme fongicide, 
insecticide / Voies d'émissions et de rejets également semblables à celles des autres HAP : 
problématique diffuse, atmosphérique, de ruissellement urbain ... mais aussi de rejets ponctuels 
industriels et urbains (20 % des rejets mesurés lors de la RSDE concernés)
Voir argumentaire HAP prioritaires dangereux. Classement SDP en 2008

50% -

115-29-7
Endosulfan

(alpha-endosulfan)

Pesticide de la famille des organochlorés utilisé sur culture vivrière et non vivrière /  Pas d'interdiction 
réglementaire d'usage mais seulement limitation / Utilisé seul ou en mélange / Usage en forte 
décroissance et interdit dans certains états membres européens / Pas de site de production recensé 
en France / Qqes voies de substitution possibles / Usage agricole prépondérant / peu de rejets 
industriels, concentrés sur ouest du bassin. Classement SDP en 2008. Substance interdite de 
distribution et d'usage en 2008 (ECOPHYTO)

100%

® =

117-81-7
DEHP

 (Di (2-éthylhexyl)phtalate)

Interdiction d'usage dans industrie des jouets et cosmétiques / Utilisé comme plastifiant dans 
l'industrie des polymères (PVC) et dans des pdts spécificiques (peintures, encres, colles), 
antimoussant en papeterie parfois / Marché en baisse /  Usage industriel courant grandes quantités 
(plastifiant du PVC). Substitution incertaine, qqes possibilités de voies de substitution mais délicat en 
pratique / Principales sources d'émissions suspectées : utilisation des produits finis, déchets puis à 
moindre mesure usages industriels et production / Problématique diffuse extrêmement importante à 
la fois industrielle et urbaine / Nombreux impacts potentiels dans le milieu d'origine industrielle 
identifiés sur plusieurs commissions géo

30% =

75-09-2
Chlorure de méthylène 

(Dichlorométhane)

Interdiction de rejets dans les activités de nettoyage à sec et traitement des textiles / Limitation des 
rejets dans les activités de réparation et entretien des véhicules / Production située hors bassin / 
Solvant chloré le plus utilisé (avec trichlo et perchlo) / Utilisé en chimie et pharmacie comme solvant 
d'extraction , dans le procédé ..., en décapage peinture (industries, artisanat et particuliers), en 
nettoyage et dégraissage des métaux et matériaux, dans les colles et adhésifs, les aérosols, les 
détachants textiles ... / Nette prédominance de la chimie dans les rejets directs ou indirects / 
Alternative possible pour les activités de décapage mais peu envisageable ; de façon globale voies 
de substitution peu envisageables (parmi les derniers solvants chlorés utilisés en chimie) / Quelques 
impacts potentiels dans le milieu naturel

30% =

1806-26-4
(140-66-9)

Octylphénols
  (para-tert-octylphénol)

Dans convention OSPAR, les rejets et pertes doivent cesser en 2020 / Dans projet de directive 
solvants, l'utilisation comme détergent des éthoxylates d'octylphénols sera restreinte / Présence 
dans le nonylphénol commercial d'où impact des réglementations des nonylphénols sur les 
octylphénols / Utilisation comme tensio-actif non ionique, intermédiaire réactionnel (pour les résines 
phénoliques utilisées comme agent d'adhérence, dans les vernis d'isolation électrique, dans les 
encres, en fonderie, puis pour la fabrication de formaldéhyde ...), émulsifiant pour polymères / 
Marché en forte baisse depuis une dizaine d'années / D'après biblio, très majoritairement détecté 
dans les steps urbaines et peu sur rejets industriels / Difficulté d'évaluer les origines dans les rejets 
industriels / Substitution envisageable / Traitements très peu efficaces sur ces molécules

30% =

330-54-1 Diuron

Herbicide appartenant à la famille des urées substituées agissant sur la photosynthèse / Mesures 
d'interdictions partielles / Utilisation du produit seul jusqu'en 2003 - en 2002 retrait d'autorisation de 
mise sur le marché dans les produits phyto avec utilisation du diuron seul hors qqes cultures 
spécifiques / Aujourd'hui utilisé en mélange (avec glyphosate, huiles de pétrole, aminotiazole / Qqes 
usages en tant qu'antisalissure et algicide dans la construction / Pas de production en France / 
Usages agricole et domestique / Substitution possible (désherbant) dans le milieu urbain mais 
parfois aussi dangereux - peu probable en agricole /nécessité de prendre des mesures importantes 
pour atteinte du bon état en 2015 / Détecté dans eaux sup et eaux sout. Inscrit en annexe I de la dir 
91/414, le 1-10-2008.

Substance interdite de distribution et d'usage en 2 008 (ECOPHYTO)

100%

® =

7440-02-0 Nickel et ses composés

Pas d'interdiction ou de restriction d'usage, seulement limitation des rejets / Utilisation essentielle 
sous forme d'alliage plus qu'à l'état pur / Utilisation très diversifiée et répandue (plus de 300 000 pdts 
contiennent du Ni), usage industriel courant en grandes quantités / Sources d'émissions 
extrèmement diffuses et dispersées : rejets atmosphériques, rejets aqueux industriels importants 
dans de nombreuses branches d'activité, présence importante dans les rejets urbains également / 
Peu de voies de substitution envisageables / Plusieurs voies de traitement possibles / Réduction 
difficile à envisager / Quelques impacts potentiels dans le milieu d'origine industrielle identifiés sur 
plusieurs commissions géo

30% =

7439-92-1 Plomb et ses composés 

Plusieurs interdictions d'utilisation dans les équipements électriques et électroniques (hors tubes 
cathodiques et fluorescents, soudures et certains alliages), dans les véhicules, l'essence, les 
peintures et dans les canalisations / Utilisé dans les batteries, certains pigments, munitions, 
l'industrie du verre et de la céramique, les produits laminés / Quelques voies de substitution dans 
certains usages mais peu envisageables dans les batteries et les tubes catho. / Voies d'émissions 
principales : rejets atmosphériques, rejets aqueux industriels et urbains / Problématique urbaine 
assez importante / Emissions identifiées également en agriculture (fumiers) / Quelques impacts 
potentiels dans le milieu d'origine industrielle identifiés sur plusieurs commissions géo

30% =

206-44-0 Fluoranthène

Constituant de la famille des HAP / Très persistant dans l'environnement / Indicateur de présence de 
HAP plus dangereux / Par d'interdiction réglementaire mais limitation des émissions (réglementation 
voisine de celle des HAP) / A priori pas de production en France ni d'usage en tant que tel / 
Anciennes utilisations comme revêtement de protection des cuves et des réseaux en acier d'eau 
potable, comme intermédiaire dans la fabrication des teintures, dans la fabrication des huiles 
diélectriques et des colles époxy / en revanche ils sont produits au même titre que les HAP cités ci-
dessus / Un des HAP les plus présents dans l'environnement / Les rejets atmosphériques sont la 
principale source d'émission (HAP le plus généré par les UIOM), ainsi que les rejets de lixiviation des 
aires de stockage de charbon, des usines de traiment de bois, l'utilisation de compost et fertilisant / 
Problématique essentiellement diffuse, de ruissellement urbain ainsi que de rejets ponctuels 
industriels (quantitfié dans de très nombreux rejets mesurés lors de la RSDE) et urbains

30% =

67-66-3 Chloroforme (Trichlorométhane)

Pas d'interdiction ou de limitation de fabrication ou d'usages / Molécule synthétisée "naturellement" 
ou industriellement volontairement ou involontairement dans les circuits de désinfection des eaux / 
Principalement utilisé comme réactif dans la fabrication du chlorodifluorométhane (réfrigération ou 
production de fluoropolymères) / Usage comme anesthésiant aujourd'hui interdit / Les principales 
voies d'émissions sont naturelles (estimation chiffrée à 90 %) / Qqes voies de traitement ou de 
substitution possibles dans certains secteurs (pâte à papier) pour limiter les émissions / Nombreux 
rejets industriels mesurés / Qqes pbs d'impact sur le milieu notés

30% =

1912-24-9 Atrazine

Substance active interdite en France en 2001  dans la composition des produits mis sur le marché - 
limite de distribution et d'utilisation en 2002 et 2003 / Pas de production en France ni d'utilisation sur 
le bassin a priori (ds des produits destinés à l'export) / Principal usage passé : herbicide en 
agriculture à 96 % (maïs) puis usage industriel ou domestique équivalent / Rejets industriels 
quantifiés dans la RSDE non négligeables - un rejet  significatif -  pas d'impact détecté sur le 
milieu

100%

® =

12002-48-1 Trichlorobenzène 

Quasi interdiction par décret en 2007 de mise sur le marché ou d'utilisation de la substance dans des 
préparations (avec une concentration supérieure ou égale à 0,1 % en masse (sont exclues les 
utilisations comme solvant réaction dans certains cas, dans certaines fabrications ou comme 
intermédiaire de synthèse) / Pas de production répertoriée en France / Les TCB étaient 
principalement utilisées comme intermédiaire réactionnel (herbicide, pigment, teinture), comme agent 
de teinture ou solvant / Les TCB peuvent être synthétisés lors de la combustion de produits 
organiques en présence de chlore / Qqes voies de substitution possibles selon les utilisations / 
Problème ess. industriel et ponctuel - peu de rejets ponctuels industriels

30% +

2921-88-2 Chlorpyrifos
Insecticide de la famille des organo-phosphorés / Pas d'interdiction d'usage de la molécule sauf pour 
le traitement des cultures pendant leur floraison / Usage agricole prépondérant (arboristerie) mais 
usages domestiques et industriels identifiés / Quelques rejets industriels quantifiés 

50%

® +
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91-20-3 Naphtalène

Constituant de la famille des HAP / Plusieurs textes réglementaires concernant les HAP de façon 
globale intègre le naphtalène mais pas de texte dédié / Pas d'interdiction mais limitation des rejets / 
Constituant du goudron de houille et du pétrole brut / Production en Europe et en France (15000 
tonnes/an environ) / Utilisé pour la fabrication d'anhydride phtalique (phtalates), de naphtalène 
sulfonate (tensio-actifs), de créosote en synthèse chimique, utilisé comme insecticide, fongicide, 
pour le tannage du cuir, dans les plastifiants teintures, résines, produits pharma .../ Rejets 
atmosphériques importants dus à une formation de la molécule lors de combustions du bois et de 
combustibles fossiles (voir HAP) / problématique de ruissellement urbain et retombées 
atmosphériques prépondérantes / forte volatilité depuis eau / Qqes voies de substitution possibles 
pour certains usages / voies de traitement possibles pour certains rejets / Nbx rejets industriels, qqes 
pbs ponctuels d'impact sur le milieu / Voir argumentaire HAP 

50% =

15972-60-8 Alachlore

Herbicide de la famille des amides utilisé notament dans les culture de maïs et soja / Pas 
d'interdiction d'utilisation en France dans la formulation des produits phytosanitaires / Pas de sites de 
production en France a priori / Produits de substitution difficilement envisageables (substitut de 
l'atrazine) / Qqes rejets industriels. Substance interdite de dis tribution et d'usage en 2008 
(ECOPHYTO)

100%

® =

34123-59-6 Isoproturon

Herbicide de la famille des urées substituées / Pas d'interdiction réglementaire d'usage mais 
seulement limitation / Utilisé seul dans le cadre des cultures de blé, orge … ou en mélange / Pas de 
site de production recensé en France, un site de formulation utilisait cette substance il y a peu de tps 
/ Substitutions envisageables mais pas tjs réalisables d'un point de vue coût-efficacité / Peu de rejets 
industriels, pas de pbs d'impact sur le milieu

50%

® =

470-90-6 Chlorfenvinphos
Insecticide organo-phosphoré / substance interdite / Qqes rejets industriels. Substance interdite 
de distribution et d'usage en 2008 (ECOPHYTO)

100%

® =

87-86-5 Pentachlorophénol

Problématique conjointe avec son sel, le pentachlorophénate de sodium, et un ester dérivé, le 
laurate de pentachlorophényl / Substance interdite dans les produits de grande consommation 
depuis 1992 / Usage en tant que produit phytosanitaire interdit depuis 1993 / Usage très fortement 
limité aujourd'hui, uniquement professionnel : encore autorisé pour le traitement du bois, 
l'imprégnation de fibres et textiles lourds spécifiques / Ces usages sont contraints depuis 2008 / Pas 
de production en France / Problématique de ruissellement sur les surfaces traitées au PCP, de sites 
pollués / Substitutions réalisées / Nombreux rejets industriels

30% =

71-43-2 Benzène

Plusieurs textes réglementent aujourd'hui directement ou indirectement les émissions et certains 
usages du benzène / production assurée sur les plateformes de raffinage de pétrole / Molécule de 
base pour la chimie organique dans la fabrication de très nombreux produits de grande distribution, 
comme additif dans les carburants / Parfois utilisé en tant que solvant (rare) / Présence de benzène 
dans les rejets aquatiques de sites de production ou d'utilisation du benzène / Problématique rejets 
atmosphériques et diffus-pluvial urbain importante / Existence possible d' un bruit de fond naturel à 
de faibles concentrations / forte volatilité depuis eau / Rarement détecté dans le milieu naturel eau 
(parfois sur sédiments) / baisse des teneurs constatée dans l'air / Voies de traitement ou de 
substitution parfois possibles pour certaines activités industrielles / qqes rejets industriels, pas de 
pbs aujourd'hui constatés sur le milieu

30% =

122-34-9 Simazine
Herbicide de la famille des triazines / Interdiction de la substance en 2001  (écoulement des stocks 
jusqu'en 2002 et interdiction d'utilisation en 2003) / Plusieurs rejets industriels  / Pas de pbs 
d'impact constaté sur milieu

100%

® =

107-06-2 1,2 Dichloroéthane

Pas d'interdiction d'utilisation mais limitation réglementaire dans les émissions / Produit à partir de 
l'éthylène - chimie du chlore / Quelques sites de production en France (hors bassin) / Principalement 
utilisé (à 95 %) comme intermédiaire de synthèse du chlorure de vinyle (pour fabrication du PVC), 
utilisé aussi dans la synthèse de solvants chlorés ou d'autres produits chimiques ou en tant que 
solvant chloré / Dans l'environnement présence importante dans le compartiment air (ruissellement) / 
Pas de substitution envisageable pour les principales utilisations / Réduction constatée de l'usage du 
PVC / Peu de rejets industriels / Pas d'impact théorique constaté dans milieu

30% =

1582-09-8 Trifluraline
Herbicide à base de dinitroaniline essentiellement utilisé sur les cultures céréalières et légumières / 
Pas d'interdiction d'utilisation antérieure / Très peu de rejets industriels. Substance interdite de 
distribution et d'usage en 2008 (ECOPHYTO)

100%

® =

127-18-4 Tétrachloroéthylène

 Ou perchloréthylène / Pas d'interdiction mais limitation réglementaire dans les émissions / Produit 
dans la chimie du chlore par pls voies de synthèse / Qqes sites de production en France dont un 
essentiel hors bassin / Utilisé essentiellement dans le textile et le nettoyage à sec) / Utilisation en 
tant que solvant, décapant peintures, dans le dégraissage des pièces métalliques et en tant 
qu'intermédiaire de synthèse / Forte volatilité d'où problématique atmosphérique essentiellement / 
Qqes voies de traitement alternatives en fonction des usages / Plusieurs rejets industriels, peu de 
problèmes théoriques d'impact constatés

30% +

79-01-6 Trichloroéthylène

Pas d'interdiction (excepté jusqu'à un certain seuil pour une utilisation dans les produits utilisés par 
les particuliers) mais limitation des émissions / Produit dans la chimie du chlore par voire de synthèse 
/ Usage prépondérant dans les ateliers mécaniques pour le dégraissage des pièces métalliques en 
diminution progressive / Usage recensé en tant que solvant, pour le nettoyage à sec (dans le passé) 
/ Forte volatilité d'où problématique atmosphérique essentiellement / Très nombreux rejets industriels 
/ Peu de problèmes théoriques d'impact sur le milieu

30% +

309-00-2 Aldrine
Insecticide de la famille des hydrocarbures chlorés / Usages totalement interdits depuis 1994  / 
Possibilités éventuelles de pollution diffuse due en un effet retard de cette molécule considérée 
comme un POP mais a priori non détectée dans le milieu ni dans les rejets

100%

®
substance interdite 
pas de rejet détecté

56-23-5 Tétrachlorure de carbone

Pas d'interdiction d'utilisation mais réglementation stricte sur la production par règlement européen, 
limitation des émissions et limitation des usages à l'industrie / Produit dans la chimie du chlore à 
partir du méthane ou du méthanol notamment / principalement utilisé comme intermédiaire 
réactionnel en chimie, comme fluide réfrigérant, comme solvant / Utitlisations globalement en déclin / 
Qqes rejets industriels sur le bassin / pas de pbs détectés dans le milieu

30% +

1147 DDT
Pesticide de la famille des hydrocarbures chlorés développé après la guerre / Substance interdite 
dans la plupart des pays aujourd'hui / Substance non détectée dans les rejets ni dans le milieu 
naturel

30%
substance interdite 
pas de rejet détecté

60-57-1 Dieldrine

Insecticide de la famille des hydrocarbures chlorés / Isomère de l'endrine / Usages totalement 
interdits depuis 1994  / Possibilités éventuelles de pollution diffuse due en un effet retard de cette 
molécule considérée comme un POP mais a priori très peu détectée dans les milieux et non 
détectée dans les rejets

100%

®
substance interdite 
pas de rejet détecté

465-73-6 Isodrine

Insecticide de la famille des organochlorés / Isomère de l'aldrine / Pas d'interdiction concernant les 
usages et productions de la substance mais textes réglementant les émissions / Pas de site de 
production recensé en Europe / Aucune utilisation recensée au niveau national / Cette substance 
avait été néanmoins détectée dans les milieux naturels en France (peut être via les utilisations 
d'endrine dont elle est peut être une impureté) / Non détectée dans les rejets

50%

® +

72-20-8 Endrine

Insecticide de la famille des hydrocarbures chlorés / Isomère de la dieldrine / Substance non encore 
détectée dans le Bassin / Usages totalement interdits depuis 1994 / Possibilités éventuelles de 
pollution diffuse due en un effet retard de cette molécule considérée comme un POP mais a priori 
très peu ou pas détectée dans les milieux (à chercher dans les sédiments) et non détectée dans les 
rejets

100%

®
substance interdite 
pas de rejet détecté

7440-66-6 Zinc
85 % des rejets industriels et 90 % des rjets urbains sont concernés par cette substance / Près de 50 
rejets sont susceptibles d'impacter directement le milieu naturel  

10%

7440-50-8 Cuivre 10%
7440-47-3 Chrome 10%
7440-38-2 Arsenic 10%

83-32-9 Acénaphtène 10%

SUBSTANCES PERTINENTES    sur le bassin Seine Normandie   (cr oisement des pressions et de la présence dans les m ilieux)
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1336-36-3 PCB (famille)
plusieurs arrêtés dépârtementaux d'iterdiction de commercialisation (contamination), sur le bassin de 
la Seine

10%

1330-20-7 Xylènes (m et o essentiellement) 10%
208-96-8 Acénaphtylène 10%
86-73-7 Fluorène 10%
85-01-8 Phénantrène 10%

129-00-0 Pyrène 10%
95-94-3 1,2,4,5 tétrachlorobenzène 10%

Code 
SANDRE

SUBSTANCES PERTINENTES POUR LES
PESTICIDES

Nom de la substance active

(hors substances interdites et hors
métabolites)

Pesticides : Objectifs de réduction d'usage pour 20 15
(objectifs d'étape vers la réduction d'usage de 50% , prévu par le Grenelle de 

l'environnement)

Eléments d'information sur  pressions / usages

Objectifs de 
réduction pour 

les secteurs 
contaminés du 
bassin Seine 
Normandie

Echéance 2015

1141
2,4 d( ethylhexyl ester sel de 

dimethylamine)
Usages agricoles , collectivités et jardins

50%

1212 2,4-mcpa Uasage important en grande culture 50%
acétochlore 50%

1105 aminotriazole
Usage important jardins et collectivités (inscrite liste 91/414) et SNCF  (= usage en zone non 
cultivée)

30%

2013 anthraquinone traitement des semences (répulsif) 30%
1113 bentazone(sel de sodium) Peu utilisé mais aec spectre de culture important 30%

1129 carbendazime
Très nombreux usages. S. interdite fin 2008, l'objectif de 50% de réduction prévu, n'a plus lieu d'être.

S interdite

1136 chlortoluron Usage exclusif agricole céréales 30%
1810 clopyralid(sel d'amine) Très nombreux usages, mais peu utilisé 30%
1359 cyprodinyl Utilisation importante en grande culture 30%
1169 dichlorprop (ester) Utilisation non agricole importante 50%
1814 diflufenican Utilisation importanteen collectivités et en céréales 30%

dimétachlore 50%
1744 epoxiconazole Molécule utilisée dans des programmes fongicides 30%
1184 ethofumesate Désherbage betterave 30%
1765 fluroxypyr Désherbant céréales et pelouses 30%
1506 glyphosate grosse utilisation en agricuclture, collectivités et particuliers 30%

imidaclopride 50%
1205 ioxynil Désherbage céréales 30%

lénacile 50%
1209 linuron Nombreux usages 50%
1214 mecoprop Désherbage céréales et pelouses 30%
1215 metamitrone Désherbage betterave 30%
1670 metazachlore Désherbage colza et tournesol 30%
1225 metribuzine Usage principal sur pome de terre 30%
1797 metsulfuron methyle Usage important en désherbage jachères et céréales 30%
1667 oxadiazon Utilisation importante DDE et collectivités 50%
1234 pendimethaline Cultures ornementales et légumières 30%
1236 phenmediphame Désherbage betterave 30%
1709 piperonyl butoxyde Insecticide à très large spectre 50%
1953 tefluthrine Traitement des semences 30%
1288 triclopyr (sel de triethylamine) Utilisation comme débroussaillant en collectivité 50%
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